
PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 18 SEPTEMBRE 2023  

 

PRESENTS : : MMS A. ARMANGAU, P. TARRIUS, R. GERMAIN, P. ABELANET, D. SANCHEZ, G. GAICHET, 

MMES R. AYROLLES, S. DI BELLO, S. NICOLAS, S. GOBERT, L. TARRADAS. 

 

PROCURATIONS : MME N. LOGE à M. R. GERMAIN ; 

                              MME C. VIROT à M. A. ARMANGAU ; 

                              M. M. DANNAY à Mme R. AYROLLES  

     

ABSENT(S) EXCUSE(S) : MMES N. LOGE, C. VIROT ; M. M. DANNAY. 

 

SECRETAIRE DE SEANCE : Mme L. TARRADAS (assisté(e) de MME C. GAICHET, agent administratif). 

 

 Monsieur le Maire ouvre la séance à 18 heures 30, il demande si, il y a des observations à 

formuler quant au P.V de la dernière séance ; 

Le P.V du 26 Juin 2023, est approuvé à l’unanimité des conseillers municipaux présents 

ce jour. 
 

Ordre du Jour :  

 

-Approbation du procès-verbal de la précédente séance (26.06.2023) ; 

-Abrogation du dossier (15) apurement étude rond-point RD 6009 (non besoin de délibération/un 

certificat administratif sera suffisant) 

-Rajout délibération Demande subvention REUT 

 

1/Assistance mutualisée par le SYADEN pour la maîtrise de la redevance d’occupation 
du domaine public, lancement d’une opération pilote 

2/Mise en œuvre et révision des plans communaux de sauvegarde à l’échelle du bassin 

versant de l’Aude, de la Berre et du Rieu. 
3/Désignation d’un référent déontologue pour les élus locaux. 

4/Bail commercial local ‘o petit Gabi’, Mme PETRESCU Ioana, exonération 

exceptionnelle loyers d’avril à juillet 2023 
5/Mise à disposition gratuite du logement communal « logement APC » à Mme SIEIRA 

RIBOT 

6/Avenant bail à usage professionnel à la Société Interprofessionnelles de Soins 
Ambulatoires (SISA) : mise à disposition du local n°4 et gratuité d’occupation 

7/Majoration de la cotisation due au titre des logements meublés non affectés à 

l’habitation principale 
8/Projet extension groupe scolaire : marché à procédure adaptée (MAPA) et attribution 

du marché avec choix architecte 

9/saisine CDNPS PC11144230032 (COMMUNE DE FITOU) 
10/saisine CDNPS PC11144230027 (HOCQUAUX) 

11/Convention PHACELIE :  Aire terrestre éducative 

12/Rétrocession du lotissement privé GPM « Les Muscats » 
13/Demande de subvention FONDS VERT dans le cadre de la rénovation énergétique 

du bâtiment de la mairie et de l’école communale de fitou 

14/Demande de subvention DSIL dans le cadre de la rénovation énergétique du bâtiment 
de la mairie et de l’école communale de fitou 

15/Apurement étude rond-point RD 6009 2022 : ABROGE 



15/ Demande de reconduction de subvention auprès des services de l’Etat au titre de la 
DETR 2024 pour la réalisation d’un hangar en toiture photovoltaïque pour le stockage 

des archives communales et maison des associations 

16/ Demande de subvention Conseil Départemental de l’Aude pour l’étude et dossier 
d’autorisation pour la réutilisation des eaux traitées de la station d’épuration de FITOU 

(REUT) 

 
 

 

Dossier n° 1 : 

 

*Assistance mutualisée par le SYADEN pour la maîtrise de la redevance d’occupation 
du domaine public, lancement d’une opération pilote. 
 

 Considérant que dans le cadre de ses compétences en matière de gestion de 

 réseaux et notamment d’enfouissement coordonné des réseaux électriques et de 

 télécommunications, et au vu des enjeux et nécessités de recherche d’efficience grâce 

 à des actions à l’échelle départementale, le SYADEN est un interlocuteur pertinent pour 

 organiser le maximum de synergie entre les différents réseaux, et rechercher toute 

 opportunité de réduction des coûts de déploiement des nouveaux réseaux de 

 communications électroniques, 

  Considérant la nécessité, pour répondre aux objectifs et nécessités précités, de 

 favoriser et  démultiplier les actions de connaissance des réseaux qui occupent le 

 domaine public, et que ces actions complexes ne peuvent être menées 

 raisonnablement à l’échelle de chaque collectivité, 

  Considérant que ces actions de connaissance des réseaux vont permettre 

 également aux collectivités gestionnaires de domaine public de pouvoir maitriser et 

 contrôler les montants dus par les opérateurs de communications électroniques au titre 

 de l’occupation de leur domaine public (RODP), 

  Considérant le constat assez généralisé de l’insuffisance du paiement aux 

 collectivités par certains opérateurs de réseaux de communications électroniques, des 

 redevances précitées dues, et, au-delà de la perte de ressources financières, du risque 

 juridique induit pour les opérateurs comme pour les collectivités, du non-respect des 

 obligations réglementaires de paiement de ces redevances, 

 

         Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents ou représentés : 

-Décide de donner pouvoir au Président pour engager toutes les actions nécessaires à la mise 

en œuvre de cette nouvelle mission du SYADEN, d’assistance mutualisés aux communes pour 

la RODP ; 

-Décide de donner en particulier pouvoir au Président pour mettre en œuvre une opération 

pilote de cette nouvelle mission avec quelques communes adhérentes au SYADEN. 

-Autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier. 

 

Dossier n° 2 : 

 



*Mise en œuvre et révision des plans communaux de sauvegarde à l’échelle du bassin 
versant de l’Aude, de la Berre et du Rieu. 
 

  Monsieur le Maire rappelle que : 

 *Le Plan Communal de Sauvegarde (PCS) est de la compétence de la commune, il définit 

sous l’autorité du maire, l’organisation prévue par la commune pour assurer l’alerte, 

l’information, la protection et le soutien à la population au regard des risques naturels et 

technologiques connus recensés dans le dossier Départemental des risques Majeurs. 

   

 *Le Plan Communal de Sauvegarde, réalisé par la commune, doit être révisé à minima tous les 

cinq ans ; ce document mis en œuvre par le maire est transmis au Préfet du département et 

organismes associés Service Départemental d'Incendie et de Secours (SDIS) -Syndicat Mixte des 

Milieux Aquatiques et des Rivières (SMMAR). 

 

 *Depuis sa création, le SMMAR aux côtés des services de l’Etat et en collaboration avec le 

Département de l’Aude, le Département de l’Hérault et des SDIS11 et 34, a porté l’animation et 

la maitrise d’ouvrage de plus de 246 Plans Communaux de Sauvegarde. Fort de ces résultats et 

du retour d’expérience des crues d’octobre 2018, décembre 2019, janvier et mai 2020, le SMMAR 

a souhaité poursuivre et intensifier cette politique d’appui aux communes pour l’élaboration et 

la révision des PCS. 

 

 *Le SMMAR a obtenu un accord financier de l’Europe et des Départements, pour accompagner à 

hauteur de 80% les révisions des PCS sur le risque inondation ; la part d’autofinancement est à 

la charge de la commune. 

 

 *Le SMMAR dans le cadre de cette mission a contractualisé un accord cadre à bon de commande 

avec le groupement PREDICT Services - BRL Ingénierie – Cyprès afin d’apporter un service et un 

appui logistique aux communes pour la réalisation ou réactualisation de leurs PCS. 

 

   Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents ou représentés de : 

-Approuver la décision du SMMAR d’appuyer les communes pour la révision des Plans 

Communaux de Sauvegarde, 

-Accepter d’engager la commune dans cette démarche de révision du PCS, 

-Approuver la participation financière de la commune au dispositif porté par le SMMAR : 

« ACCOMPAGNEMENT DES ELUS DU BASSIN VERSANT DE L’AUDE A LA GESTION DU RISQUE 

INONDATION : Mise en œuvre et révision des PCS à l’échelle du Bassin versant de l’Aude, de la 

Berre et du Rieu », 

-Accepter de verser au SMMAR la part d’autofinancement restante de la mission selon la 

grille d’évaluation financière jointe à la présente délibération, 

-Autoriser le SMMAR à émettre un titre de recette à la commune correspondant à la part 

d’autofinancement restante, déduction faite des subventions, 

-Autoriser Monsieur le Maire de FITOU à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier 

 

Dossier n° 3 : 

 

*Désignation d’un référent déontologue pour les élus locaux 
 

 Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée qu’il est demandé aux communes de se doter 

d’un référent déontologue. Il est chargé d'apporter à tous les élus qui le demandent des conseils 

utiles au respect des principes déontologiques de la fonction publique. 

 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents ou représentés de : 



 -Désigner Monsieur Claude BEAUFILS, administrateur territorial en retraite et ancien 

magistrat financier auprès de la Chambre régionale des comptes en tant que référent 

déontologue pour les membres du conseil municipal/communautaire. 

-Fixer la durée d’exercice de ses fonctions jusqu’à la fin du mandat municipal/communautaire ; 

-Fixer les modalités de la saisine ainsi qu’il suit : Le référent déontologue pourra être saisi 

directement sur le site du CDG 11 dans la rubrique « Réfèrent déontologue des élus ». Toute 

demande fera l’objet d’un accusé de réception par le référent déontologue qui mentionnera la 

date de réception et rappellera le cadre réglementaire de la réponse. 

-Adopter les conditions financières suivantes : le référent sera rémunéré conformément aux 

textes en vigueur par le CDG 11. Le coût de cette prestation est inclus dans la 

cotisation/contribution versée par la commune/ l’établissement public au CDG 11. 

 

Dossier n° 4 : 

 

*Bail Commercial local 83 avenue de la Mairie Mme I.PETRESCU (exonération 
exceptionnelle loyer mois d’Avril à Juillet 

 

Monsieur le Maire rappelle la délibération suivante : 

-D/2022/08/14 en date du 12 décembre 2022, concernant la prise d’effet au 1er mars 2023, 

du bail commercial 3,6,9 concernant la location du local sis au rez-de-chaussée du 83 Avenue 

de la Mairie, consenti à Madame Ioana PETRESCU (EURL « O PETIT GABI », à raison d’un loyer 

mensuel de 200 € (Deux Cents Euros). 

 

Le paiement du loyer de ce local donnant lieu à deux versements annuels (comme défini 

sur la délibération D/2022/08/14) : 

 

➢ 1er semestre : Janvier à Juin ; 

➢ 2ème semestre : Juillet à décembre. 

 

Madame Ioana PETRESCU et sa famille ont été confrontés en début d’année à d’importants 

problèmes familiaux. De plus, un dégât des eaux dans le local a retardé leur installation. De ce 

fait, n’ayant pu installer et débuter son activité commerciale comme cela était prévu au 1er mars 

2023, elle avait été exonérée du loyer du mois de mars 2023 (délibération D/2023/03/03). 

 

Au regard de la situation exposée, Madame Ioana PETRESCU, n’a pu débuter son activité 

qu’à partir du 1er août 2023.  

 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents ou représentés : 

-D’exonérer Madame Ioana PETRESCU (EURL « O PETIT GABI »), du versement des loyers 

des mois d’Avril, Mai, Juin, Juillet 2023 d’un montant de 200 € mensuel (Deux Cents Euros), 

concernant la location du local commercial sis au rez-de-chaussée du 83 Avenue de la Mairie-

FITOU. 

 -Dit qu’en Décembre 2023 un titre de recette à l’attention de Mme PETRESCU Ioana sera 

émis d’un montant de 1 000€ (mille euros) correspondant au montant du loyer pour 5 mois (Août 

à Décembre 2023). 

 

 

Dossier n° 5 : 

 

*Mise à disposition gratuite du logement de la Poste à Mme SIEIRA RIBOT 



  

 Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée l’installation sur FITOU du nouveau médecin 

Mme SIEIRA RIBOT Maria de los Angeles Alba.  

Afin de pérenniser l’offre de santé sur la Commune, Monsieur le Maire propose au conseil 

municipal  de mettre à sa disposition le logement communal situé au-dessus de l’Agence Postale 

Communale (APC) au 56 avenue de la Mairie-11510 FITOU et d’établir une convention de mise à 

disposition de ce local communal « logement APC », afin d’y inscrire les dispositions et les 

modalités qui encadreront ce document, à savoir que la présente convention sera consentie pour 

un an à compter de sa signature et pourra être reconduite tacitement à la date anniversaire.  

 Concernant la clause des termes du loyer, Monsieur le Maire propose à l’assemblée de 

mettre à disposition ce logement à titre gratuit. 

 

 Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents ou représentés : 

 -D’adopter le principe de mettre à disposition gratuitement le logement communal 

« logement APC » sis 56 avenue de la Mairie-11510 FITOU à Mme SIEIRA RIBOT Maria de los 

Angeles Alba. 

-Autorise Monsieur le Maire à viser toutes les pièces contractuelles à venir afférentes à 

ce dossier. 

-Dit que la présente décision ainsi que la mise à disposition du logement communal 

« logement APC » seront transmis aux services de la DGFIP pour être suivis d’effet. 

 

 

Dossier n° 6 : 

 

*Avenant bail à usage professionnel à la Société Interprofessionnelle de Soins 
Ambulatoires (SISA) : mise à disposition du local n°4 et gratuité d’occupation 

 

 Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que la Commune est propriétaire de locaux sis 

29 avenue des Corbières -FITOU pour que des professionnels de santé exercent leur activité et 

qu’il y ait une offre pérenne concernant les besoins de santé de ses habitants. Ainsi quatre 

locaux communaux sont ainsi occupés par différents professionnels de santé : local n°1 M. Mme 

VACANDARE, kinésithérapeutes; local 2 et 3 professionnels de la Société Interprofessionnelle 

de Soins Ambulatoires (S.I.S.A) : infirmière en soins avancées, sage-femme, médecin 

généraliste, pédiatre et Mme VIGOUREUX Lucie, ostéopathe installée actuellement dans le local 

n°4 du cabinet qui adhérera prochainement à la S.I.S.A. 

 

Suite au départ du docteur THIBERT qui était également gérant de la SISA et afin d’accueillir 

dans les meilleures conditions la venue du nouveau médecin généraliste Mme SIEIRA RIBOT 

Maria de los Angeles Alba et de sa consœur pédiatre Mme SOLE Laia, Monsieur le Maire propose 

de revoir le bail initial avec un avenant n°5 précisant la gratuité de l’occupation des locaux par 

la S.I.S.A (et de ses membres qui les occupent) pour une durée de 3 ans.  

 

Mme VIGOUREUX Lucie allant adhérer prochainement à la S.I.S.A, Monsieur le Maire propose 

également de mettre à disposition de la S.I.S.A le local n°4. 

Il propose que le matériel acheté par la Commune soit rajouté sur l’avenant n°5. 

Il propose également que les charges afférentes à l’activité soient le téléphone et l’accès à 

Internet, l’eau et l’électricité restent également à la charge de la Commune.  

 

 Les frais de ménage effectués par un agent Communal restent cependant à la charge de 

la S.I.S.A à raison de 7 heures hebdomadaires soit un montant mensuel de 420.00€ (quatre cent 

vingt euros). Un titre sera émis par le bailleur (la Commune) à la S.I.S.A par semestre d’un 

montant de 2 520.00€ (deux mille cinq cent vingt euros) soit : 

-En Juin ; 

-En Décembre. 



Concernant l’année 2023, un titre en fin d’année (Décembre 2023) sera émis à la S.I.S.A d’un 

montant de 1 260.00€ (mille deux cent soixante euros) correspondant aux 3 mois de frais 

d’entretien desdits cabinets. 

 

Le Conseil décide à l’unanimité des membres présents ou représentés d’adopter le principe  

 -D’établir un avenant 5 au bail à usage professionnel avec la S.I.S.A de 

TUCHAN, à compter du 1ER Octobre 2023 ;  

 

-Dit que afin de pérenniser l’offre de santé sur la Commune, les locaux 2, 3 et 

le n°4 seront mis à disposition gratuitement à la S.I.S.A pour une durée de 3 ans ; 

-Dit que la Commune prendra à sa charge les frais d’eau, électricité, internet 

et téléphone.  

-Dit que les frais d’entretien desdits locaux seront à la charge de la S.I.S.A 

d’un montant par semestre de 2 520.00€ (deux mille cinq cent vingt euros) ; excepté 

pour 2023, soit 3 mois d’entretien, où le montant sera de 1 260.00€ (mille deux cent 

soixante euros). 

-Autorise Monsieur le Maire à viser ledit bail et tout document afférent à ce 

dossier. 

-Dit que la présente décision ainsi que l’avenant au bail de location seront 

transmis à la S.I.S.A. de TUCHAN, ainsi qu’à Monsieur le Comptable Public de Narbonne, 

pour exécution. 

 

Dossier n° 7 :  

 

*Majoration de la cotisation au titre des logements meublés non affectés à l’habitation 
principale 
  

 Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée : 

  Vu les dispositions de l’article 1407 ter du code général des impôts  permettant de 

majorer d'un pourcentage compris entre 5 % et 60 % la part communale de la cotisation de taxe 

d’habitation sur les résidences  secondaires et autres locaux meublés non affectés à 

l'habitation principale due au titre des logements meublés. 

  Considérant que cette majoration a pour objectif de lutter contre le déséquilibre marqué 

entre l’offre et la demande de logement sur le territoire, Monsieur le Maire propose au conseil 

municipal de majorer de 30% la part communale de la cotisation de taxe d'habitation sur les 

résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à l'habitation principale due au 

titre des logements meublés.  

 Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents ou représentés de : 

- Majorer de 30% la part communale de la cotisation de taxe d'habitation sur les résidences 

secondaires et autres locaux meublés non affectés à l'habitation principale due au titre des 

logements meublés. 

- Autorise Monsieur le Maire à effecteur toutes démarches et à signer tous documents relatifs à 

ce dossier. 

-Charger Monsieur le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 
 

Dossier n° 8 : 

 

*Projet extension du groupe scolaire : marché à procédure adaptée (MAPA) et 
attribution du marché avec choix architectes 
 



 Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée le projet d’extension du groupe scolaire (cantine, 

cuisine, garderie) sur la parcelle des anciens services techniques (parcelle C333). 

 

 -Vu le code général des Collectivités Territoriales ; 

 -Vu l’ordonnance n°2015—899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;  

 -Vu le décret n° 2016- 360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ; 

 

 Monsieur le Maire rappelle que les travaux pour ce projet s’élèvent à 450 000.00€. 

 

 Monsieur le Maire rappelle également que suite à l’appel d’offres dont la clôture était le 

04 Août 2023, 4 offres ont été remises par voie dématérialisée : ATELIER E (TREILLES) ; ADC 

ARCHITECTURE (CERET) ; Olivier PALMADE (FITOU) et ESPACES CONCEPTION (LEUCATE) . 

 

 L’analyse des candidatures et des offres a été effectuée selon les critères énoncés dans 

le règlement de consultation, à savoir le prix des prestations (40%), la valeur technique de l’offre 

(60%) 

 

 La consultation suivant la procédure adaptée et le règlement de consultation ayant été 

respectés, Monsieur le Maire soumet au Conseil Municipal le tableau d’analyses des offres 

suivant :  

 

  

Les plis ont fait l’objet d’une analyse des offres le 04 septembre 2023.  

 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents ou représentés de :  

 -Accepter le marché des travaux d’extension du groupe scolaire ;  

 -D’attribuer le marché à M. PALMADE Olivier ARCHITECTURE sis 7 rue du Vigné-11510 

FITOU pour un montant de 42 750.00€ HT (51 300.00€ TTC) reconnue comme l’offre 

économiquement la plus avantageuse ; 

-Dit que les crédits nécessaires seront prévus au budget communal ; 

-Autoriser Monsieur le Maire à signer le marché avec l’architecte retenu et viser toutes 

les pièces contractuelles à venir afférentes à ce dossier. 

 

Dossier n° 9 : 

 

Critères 

 

Architectes 

Sollicités 

 

PRIX HT PRIX TTC TAUX DE LA 

MISSION DE 

BASE+NOTE 

SUR 5 

REF 

TECHNIQUES 

NOTE SUR 5 

NOTE 

SUR 10 

OLIVIER PALMADE 

ARCHITECTURE 

 

42 750.00€ 

 

51 300.00€ 9.5% 

 

5/5 

  

 

4/5 

   

  

9/10 

ATELIER E 

(TREILLES) 

48 600.00€  58 320.00€           10.82% 

 

3/5 

 

 

4/5 

 

 

7/10 

ESPACES 

CONCEPTION 

(Jérôme PY) 

 

49 500.00€ 59 400.00€ 11% 

 

 

2/5 

 

 

                                                 

4/5 

 

 

 

6/10 

ADC ARCHITECTURE 

(CERET) 

63 000.00€ 75 600.00€ 14% 

 

 

2/5 

Pas de références 

techniques 

 

1/5 

 

 

 

3/10 



*Saisine CDNPS PC11144230032 Commune FITOU 
 

Monsieur le Maire informe l’assemblée que la Commune de Fitou – 06 avenue de la 

Mairie (11510) FITOU, a déposée le 08 Août 2023, un permis de construire qui a été enregistré 

sous le numéro PC11144230032. Le projet porte sur la réalisation d’un Hangar en Toiture 

Photovoltaïque sur les parcelles communales B n° 585 et B n° 2086 lieu-dit « Pas Del Rec » sous 

le Règlement National d’Urbanisme.  

 

Monsieur le Maire demande la saisine de la C.D.N.P.S. 

 

En effet : 

*Article L.121-13 du Code de l’Urbanisme : « L’extension limitée de l’urbanisation des 

espaces proches du rivage ou des rives des plans d’eau intérieurs désignés au 1° de l’article 

L.3212 du Code de l’Environnement est justifiée et motivée dans le plan local d’urbanisme, selon 

des critères liés à la configuration des lieux ou à l’accueil d’activités économiques exigeant la 

proximité immédiate de l’eau. Toutefois ces critères ne sont pas applicables lorsque 

l’urbanisation est conforme aux dispositions d’un schéma de cohérence territoriale ou d’un 

schéma d’aménagement régional ou compatible avec celles d’un schéma de mise en valeur de 

la mer. » 

En l’absence de ces documents, l’urbanisation peut être réalisée avec l’autorité 

administrative compétente de l’Etat après avis de la Commission Départementale de la Nature, 

des Paysages et des Sites (CDNPS), appréciant l’impact de l’urbanisation sur la nature. Le Plan 

Local d’Urbanisme respecte les dispositions de cet accord. » 

 

Monsieur le Maire rappelle les points suivants : 

 

* L’approbation du P.O.S. de la commune en date du 13 octobre 1983, (document qui a 

été modifié 6 fois : le 1er juin 1987, le 07 novembre 1989, le 17 mars 1992, 28 avril 1998, juillet 

2001, le 12 octobre 2009. 

*La révision simplifiée du P.O.S. de la commune approuvée par la Préfecture de l’Aude 

en date du 21 décembre 2008, portant sur l’extension de l’urbanisation en continuité des 

Cabanes de Fitou et de l’aménagement de la traversée des Cabanes de Fitou. 

* La révision du Plan d’Occupation des Sols en Plan Local d’Urbanisme, délibération n° 

D/2014/07/03 en date du 24 septembre 2014, (visée par la sous-préfecture de Narbonne en date 

du 1er octobre 2014). 

 

-L’élaboration de notre PLU étant en cours, la commune est régie par le Règlement 

National d’Urbanisme depuis le 27 mars 2017. 

-Il rappelle également l’annulation du SCOT de la Plaine du Roussillon par décision du 

Tribunal Administratif de Montpellier le 21 décembre 2016. 

-Il précise que le présent projet d’aménagement constitue bien une extension limitée 

de l’urbanisation. 

-La localisation du projet est justifiée par la configuration des lieux ; 

-Le projet ne porte pas atteinte aux lieux et ne présente pas un impact limité de 

l’urbanisation sur la nature. 

 

Il propose au Conseil Municipal de l’autoriser à saisir la CDNPS pour avis ainsi que 

l’accord du Préfet pour la faisabilité de ce permis de construire. 

 

  -Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents ou représentés 

d’autoriser Monsieur le Maire à saisir la CDNPS, pour avis et pour la faisabilité du projet de 

construction d’un Hangar en Toiture Photovoltaïque pour le compte de la Commune de Fitou. 

 

Dossier n° 10 : 

 



*Saisine CDNPS PC11144230027 (HOCQUAUX) 
 

Monsieur le Maire informe l’assemblée que Madame Julie HOCQUAUX – 6 Clos de 

l’Etang – 11370 Leucate – La Franqui, a déposé le 24 juillet 2023, un permis de construire qui a 

été enregistré sous le numéro PC11144230027. Le projet porte sur la réalisation d’une maison 

individuelle sur les parcelles cadastrées C n° 1232 et C n° 1324 lieu-dit « Le Village » sous le 

Règlement National d’Urbanisme.  

 

  Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents ou représentés  

-d’autoriser Monsieur le Maire à saisir la CDNPS, pour avis et pour la faisabilité du projet de 

construction d’une maison individuelle pour le compte de Mme Julie HOCQUAUX. 

 

 

Dossier n° 11 : 

 
*Convention ‘Phacélie’ : aire terrestre éducative 
 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée le projet d’aire terrestre éducative de Fitou. 

« Une aire éducative, c’est un petit territoire naturel géré de manière participative par les élèves 

d’une école ».  

Ce projet écocitoyen, en lien direct avec les acteurs du territoire, s’inscrit pleinement 

dans la dynamique de l’enseignement scolaire. 

Les grands objectifs des aires éducatives : 

• Former les plus jeunes à l’éco-citoyenneté et au développement durable, 

• Reconnecter les élèves à la nature et à leur territoire, 

• Favoriser le dialogue entre les élèves et les acteurs de la nature (usagers, acteurs 

économiques, gestionnaires d’espaces naturels…) 

 En septembre 2022, les classes de CE et de CM de l’école primaire de Fitou, encadrés 

par leurs enseignantes et l’association PHACELIE, en tant que référent issu de la sphère de 

l’éducation à l’environnement se sont engagés dans un projet d’Aire Terrestre éducative (A.T.E). 

Ce projet s'inscrit dans la continuité directe du projet pédagogique “école du dehors" initié 

l’année précédente avec le soutien de la Mairie de Fitou. L’ATE de Fitou se situe sur le terrain 

mis à disposition par la Mairie pour ce projet (coordonnées GPS: 42° 53' 28.896" N 2° 58' 44.2128" 

E). 

 

En juin 2023, le projet d’Aire terrestre éducative de Fitou a obtenu le label National “Aire 

Terrestre Éducative” après évaluation des réalisations de l’année. Ce label reconnaît et met en 

valeur l’engagement et le travail accompli des élèves, des enseignantes et de la référente. 

Sur l’année scolaire 2022-2023, PHACELIE est intervenu pour l’organisation, la 

préparation, l’animation et le suivi de 9 demi-journées ATE + 1 journée d’échange inter-aire avec 

l’AME de Leucate. Le coût total de ces interventions s’élève à 3.750€ (9 demi-journées x 350€ + 

1 journée x 600€)  

  Sur l’année scolaire 2023-2024, il est prévu que PHACELIE intervienne pour l’organisation, 

la préparation, l’animation et le suivi de 8 demi-journées. Le coût total de ces interventions 

s’élève à 2.800€ (8 demi-journées x 350€)  

https://www.google.com/maps/place/42%C2%B053'28.9%22N+2%C2%B058'44.2%22E/@42.89136,2.978948,532m/data=!3m2!1e3!4b1!4m4!3m3!8m2!3d42.89136!4d2.978948?entry=ttu
https://www.google.com/maps/place/42%C2%B053'28.9%22N+2%C2%B058'44.2%22E/@42.89136,2.978948,532m/data=!3m2!1e3!4b1!4m4!3m3!8m2!3d42.89136!4d2.978948?entry=ttu
https://www.google.com/maps/place/42%C2%B053'28.9%22N+2%C2%B058'44.2%22E/@42.89136,2.978948,532m/data=!3m2!1e3!4b1!4m4!3m3!8m2!3d42.89136!4d2.978948?entry=ttu


Le plan de Financement pour les 2 années scolaires est le suivant : 

Financements 2022-2023 2023-2024 
Coût 

interventions 
Financement Reste 

NFLE 660 € 1 340 € 2 000 € 2 000 € 0 € 

Phacélie (Autofinancement) 1 610 € 0 € 1 610 € 1 610 € 0 € 

OFB 0 € 1 460 € 1 460 € 1 600 € 140 € 

PNRNM 880 € 0 € 880 € 880 € 0 € 

GRAINE 600 € 0 € 600 € 600 € 0 € 

Total 3 750 € 2 800 € 6 550 € 6 690 € 140 € 

 

Les 140€ restant issus de la ligne de financement OFB seront utilisés pour l’achat de 

fournitures et matériels pour l’A.T.E. 

La présente convention a pour objet de définir les modalités de transfert des fonds qui 

transitent par la Mairie de Fitou pour le financement des interventions de PHACELIE sur l’ A.T.E 

de Fitou ; 

   -Considérant que l’association PHACELIE s’engage à continuer de travailler en partenariat 

avec l’Ecole de Fitou pour coorganiser, préparer, animer et suivre les interventions sur l’ A.T.E 

de Fitou dans la limite des fonds effectivement obtenus (voir plan de financement ci-dessus) ; 

-Considérant que l’association PHACELIE s’engage à envoyer une facture à la Mairie après la 

réalisation des interventions sur l’A.T.E de Fitou dans la limite des fonds prévus à cet effet et 

effectivement reçus par la Mairie (voir plan de financement ci-dessus) ; 

 

     -Considérant que la Mairie s’engage à exécuter le transfert des fonds obtenus pour le 

financement des interventions de PHACELIE sur l’ A.T.E de Fitou à réception des factures émises 

par PHACELIE.  

   

 Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents ou représentés : 

- Autoriser à l’unanimité des membres présents ou représentés Monsieur le Maire à viser 

ladite convention « Aire Terrestre Educative de Fitou » 

- Autoriser Monsieur le Maire à exécuter le transfert des fonds obtenus à réception des 

factures émises par PHACELIE. 

 

 

Dossier n° 12 : 

 
*Rétrocession du lotissement privé GPM « les Muscats »  
 
 Monsieur le Maire donne lecture à l’assemblée de l’accord de GPM Méditerranée, 

représenté par M. Jean-Paul GIUPPONI, domicilié ZAC de Tournezy, 139 rue Professeur Antonin 



Balmes –34070 Montpellier, pour que les réseaux, voiries, espaces verts et équipements 

collectifs du lotissement « Les Muscats » soient transférés dans le domaine public communal.  
 

 Ce transfert concerne les parcelles section B lieu-dit « La Rivière » n° 560, 562, 

565, 566, 567, 1237, 1239, 2059, 2060 et 2061 pour une superficie de 23472 m². 

 

 Compte tenu que le lotissement « Les Muscats » ne dispose pas d’Association 

Syndicale et faisant suite à leur accord la procédure adoptée est celle du transfert amiable, 

laquelle est dispensée d’Enquête Publique. 

 

 Les équipements concernés, tels qu’ils figurent dans les dossiers joints à la 

présente délibération, seront intégrés dans le Domaine Public Communal pour ce qui concerne 

les voies, réseaux et dans le Domaine Privé en ce qui concerne les espaces verts et aires de 

jeux. 

 Il informe l’assemblée que ce transfert donnera lieu à l’établissement d’un acte 

authentique. Le prix d’acquisition du foncier est fixé forfaitairement à 1€ (un euro) symbolique 

pour le lotissement « Les Muscats ». 

  

 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents ou représentés : 

-Le classement dans le Domaine Communal des équipements, voies, réseaux et espaces 

collectifs. 

-Fixe le prix d’acquisition de ces équipements à 1€ (un euro) symbolique pour le lotissement « 

Les Muscats ». 

-Charge le Maire de la procédure administrative consécutive à cette décision. 

-Autorise Monsieur le Maire à prendre le Notaire de son choix et à signer pièces et actes 

afférents à ce dossier. 

-Dit que les frais d’acte notarié, sont à l’entière charge de la Commune. 

-Dit que la présente délibération sera notifiée à M. Jean-Paul GIUPPONI, représentant de GPM 

Méditerranée. 

 

Dossier n° 13 : 

 
*Rectification de la délibération D/2023/05/01 du Conseil Municipal du 26.06.23 
relative à la rénovation énergétique du bâtiment de la Mairie et de l’école communale 
de FITOU  
 

 Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que par délibération D/2023/05/01 du 26 juin 

2023, le Conseil Municipal a approuvé le plan de financement proposé dans le cadre de la 

rénovation énergétique du bâtiment de la Mairie et de l’École communale de Fitou. 

 

 Des erreurs matérielles se sont glissées dans la présentation du plan de financement : 

 

DSIL : 111 333,54 au lieu de 111 890,35  

FONDS VERT : 109 663,53 au lieu de 109 663,68 

Autofinancement : 57 337,17 au lieu de 56 780,18 

Soit un total de 278 334,21 HT au lieu de 278 333,84 HT 

 

  Dans le cas où l’erreur matérielle commise porte sur le fond de la délibération, il ressort 

de la jurisprudence administrative qu’il est envisageable, sans qu’il soit nécessaire de procéder 

au retrait de la délibération entachée d’une erreur matérielle, que le Conseil municipal corrige 

cette dernière en adoptant une délibération rectificative (CE, 28 novembre 1990, Gérard, 

N°75559). 

 



 Par conséquent, il est demandé au Conseil municipal de rectifier la délibération 

D/2023/05/01 du 26 juin 2023 demande de subvention fonds vert dans le cadre de la rénovation 

énergétique du bâtiment de la mairie et de l’école communale de fitou, en remplaçant le plan de 

financement. 

 

 Vu l’article L 2122-7 du code des collectivités territoriales ; 

 

 Vu la délibération D/2023/05/01 du 26 juin 2023 approuvant le plan de financement ; 

 

 Considérant que la délibération D/2023/05/01 est entachée d’une erreur matérielle. 

 

 Considérant qu’il est ainsi demandé au Conseil Municipal de rectifier la délibération 

D/2023/05/01 du 26 juin 2023 en remplaçant le plan de financement. 

 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents ou représentés : 

-Décide d’autoriser Monsieur le Maire, à rectifier la délibération D/2023/05/01 du 26 juin 2023 

entachée d’une erreur matérielle et de remplacer le plan de financement, ainsi qu’il suit : 

 

ETAT (DSIL) 111 890,35 40.2 % 

ETAT (fonds vert) 109 663,68 39,4 % 

Autofinancement 56 780,18 20,4 % 

TOTAL 278 334,21 100,0 % 

-Dit que les autres dispositions de la délibération D/2023/05/01 du 26 juin 2023 restent 

inchangées. 

-Charge Monsieur le Maire ou toute personne habilitée par lui, d’accomplir toutes les formalités 

nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 

Dossier n° 14 : 

 
*Rectification de la délibération D/2023/05/16 du Conseil Municipal du 26.06.23 
relative à la rénovation énergétique du bâtiment de la Mairie et de l’école communale 
de FITOU  
 

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que par délibération D/2023/05/16 du 26 juin 2023, le 

Conseil Municipal a approuvé le plan de financement proposé dans le cadre de la rénovation 

énergétique du bâtiment de la Mairie et de l’École communale de Fitou. 

 

 Des erreurs matérielles se sont glissées dans la présentation du plan de financement : 

DSIL : 111 333,54 au lieu de 111 890,35  

FONDS VERT : 109 663,53 au lieu de 109 663,68 

Autofinancement : 57 337,17 au lieu de 56 780,18 

 

Soit un total de 278 333,84 HT au lieu de 278 334,21 HT 

 

Dans le cas où l’erreur matérielle commise porte sur le fond de la délibération, il ressort 

de la jurisprudence administrative qu’il est envisageable, sans qu’il soit nécessaire de procéder 

au retrait de la délibération entachée d’une erreur matérielle, que le Conseil municipal corrige 

cette dernière en adoptant une délibération rectificative (CE, 28 novembre 1990, Gérard, 

N°75559). 

 

 Par conséquent, il est demandé au Conseil municipal de rectifier la délibération 

D/2023/05/16 du 26 juin 2023, en remplaçant le plan de financement. 

 



 Vu l’article L 2122-7 du code des collectivités territoriales ; 

 

 Vu la délibération D/2023/05/16 du 26 juin 2023 demande de subvention DSIL dans le cadre 

de la rénovation énergétique du bâtiment de la mairie et de l’école communale de Fitou ; 

 

 Considérant que la délibération D/2023/05/16 est entachée d’une erreur matérielle. 

 

 Considérant qu’il est ainsi demandé au Conseil Municipal de rectifier la délibération 

D/2023/05/16 du 26 juin 2023 en remplaçant le plan de financement. 

 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents ou représentés : 

-D’autoriser Monsieur le Maire, à rectifier la délibération D/2023/05/16 du 26 juin 2023 entachée 

d’une erreur matérielle et de remplacer le plan de financement, ainsi qu’il suit :  

 

ETAT (DSIL) 111 890,35 40.2 % 

ETAT (fonds vert) 109 663,68 39,4 % 

Autofinancement 56 780,18 20,4 % 

TOTAL 278 334,21 100,0 % 

 

-Dit que les autres dispositions de la délibération D/2023/05/16 du 26 juin 2023 restent 

inchangées. 

-Charge Monsieur le Maire ou toute personne habilitée par lui, d’accomplir toutes les formalités 

nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 

Dossier n° 15 : 

 
*Demande de reconduction de subvention auprès des services de l’Etat au titre de la 
DETR 2024 pour la réalisation d’un hangar en toiture photovoltaïque pour le stockage 
des archives communales et maison des associations 
 

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblé la délibération n° 2022/D/07/06 en date du 17 octobre 

2022, l’autorisant à viser une promesse de bail emphytéotique sous conditions suspensives 

avec la Société SOLVEO ENERGIE, afin d’implanter : 

 

➢ Un hangar en toiture photovoltaïque d’une superficie de 600 m²,  

 

➢ Cette structure serait située sur les parcelles communales sise lieu-dit « Pas Del Rec » 

section B n° 585 d’une superficie de 2 960 m² et B n° 2086 d’une superficie de 3 961 m², en 

continuité des services techniques communaux. 

 

Monsieur le Maire rappelle également l’engagement et l’objectif de la commune de s’inscrire 

dans la dynamique de la transition écologique. Ce projet étant dans l’objectif et la vision de la 

commune, quant à son implication en matière environnementale et sa volonté de développer 

des projets d’énergies renouvelables sur son territoire. 

 

Ce hangar avec centrale photovoltaïque en toiture aurait pour vocation de créer un espace de 

stockage afin d’accueillir les archives communales, ainsi qu’un espace pour l’accueil de 

diverses associations locales, afin que celles-ci puissent bénéficier d’un local propre à leurs 

activités. 

 

 Cette opération répondant aux critères, Monsieur le Maire propose à l’assemblée 

de déposer un dossier de demande de reconduction de subvention auprès des services de l’Etat 



au titre de la DETR 2024, le montant estimatif de réalisation des travaux de ce hangar avec 

centrale photovoltaïque en toiture s’élève à 167 162.00 € H.T. soit 200 594.40 € T.T.C. 

 

 Le plan prévisionnel des travaux est le suivant : 

 

 -Conseil Départemental de l’Aude (15 %)   25 074.00 € 

 -DETR 2024 (40 %)       66 864.80 € 

 -Fonds propres de la commune (45 %)    75 223.20 € 

 

   Total opération H.T.           167 162.00 € 

 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents ou représentés : 

-De déposer auprès des services de l’Etat au titre de la DETR 2024, une demande de reconduction 

de subvention afin de pouvoir réaliser l’opération d’investissement énoncée ci-dessus afin que 

la commune puisse disposer d’un bâtiment issu du développement en énergie renouvelable dont 

une partie sera réservée au stockage des archives communales afin de conserver durablement 

le patrimoine de la mémoire collective et le second espace sera à destination des associations 

locales pour leur fournir un local dont elles pourront disposer pour leurs activités. 

-Autoriser Monsieur le Maire à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier. 

 

Dossier n° 16 : 

 

*Demande de subvention Conseil Départemental de l’Aude pour l’étude et dossier 
d’autorisation pour la réutilisation des eaux traitées de la station d’épuration de 
FITOU (REUT) 
 
 Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée, la raréfaction de la ressource en eau, les 

épisodes de sécheresse qui se sont intensifiés durant l’année 2023 ainsi que les difficultés des 

viticulteurs à maintenir leurs propriétés agricoles. 

 

Le projet REUT, qui consiste à étudier la capacité de la réserve à mettre en place, le 

traitement éventuel (chloration, UV) et le réseau nécessaire pour les différentes réutilisations 

et à rédiger la demande d’autorisation pour cette réutilisation. 

 

 Il propose à l’Assemblée d’effectuer l’étude et le dossier d’autorisation pour la réutilisation 

des eaux traités de la station d’épuration et de déposer auprès du Conseil Départemental de 

l’Aude un dossier de demande de subvention pour cette opération. 

 

 Monsieur le Maire propose au conseil municipal de déposer un dossier de demande de 

subvention auprès du Conseil Départemental de l’Aude, pour un montant estimatif à réaliser de 

13 430.89 € H.T. soit 16 117.07 € T.T.C. : 

 

Le plan prévisionnel des travaux pourrait être le suivant : 

 

➢ Agence de l’Eau 70 %       9 401.62 € 

➢ Conseil Départemental de l’Aude 10 %     1 343.09 € 

➢ Fonds propres de la commune 20 %     2 686.18 € 

 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents ou représentés : 

-D’adopter le principe de déposer auprès du Conseil Départemental de l’Aude, une demande de 

subvention afin de pouvoir réaliser l’étude « REUT » 

-Autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier. 

 



    L’ordre du jour étant épuisé, 

 

 

LA SEANCE EST LEVEE A 19 H 24 

 

 

 

 

 

 

 

 
 


